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LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Donne acte à l'association UFC Que Choisir du désistement de son pourvoi en tant qu'il est 
dirigé contre l'Association de droit du marketing ;  
 
Sur le deuxième moyen :  
 
Vu l'article L. 121-1 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
la loi du 3 janvier 2008, tel qu'interprété à la lumière de la directive 2005/ 29 CE du 
Parlement et du Conseil du 11 mai 2005 ;  
 
Attendu que faisant valoir que la société Darty et fils (la société Darty) expose à la vente des 
ordinateurs équipés d'un logiciel d'exploitation et de différents logiciels d'utilisation, 
l'association de défense des consommateurs UFC Que Choisir, soutenant que cette pratique 
commerciale contrevenait à l'article L. 122-1 du code de la consommation, l'a assignée aux 
fins de la voir condamner d'une part à cesser de vendre des ordinateurs sans offrir à 
l'acquéreur la possibilité de renoncer à ces logiciels moyennant déduction du prix 
correspondant à leur licence d'utilisation, d'autre part à indiquer le prix des logiciels pré-
installés ;  
 
Attendu que pour juger que la société Darty n'avait pas à fournir au consommateur les 
informations relatives aux conditions d'utilisation des logiciels et pouvait se borner à identifier 
ceux équipant les ordinateurs qu'elle distribue, l'arrêt retient qu'en raison de leur aspect 
technique de telles informations ne se prêtent pas à la communication, nécessairement limitée, 
que peut effectuer un magasin non spécialisé et qu'il importe essentiellement que le 
consommateur moyen soit avisé que les ordinateurs proposés à la vente sont équipés de 
certains logiciels, précisément identifiés, ce qui lui permet, le cas échéant, de recueillir par 
lui-même des renseignements plus approfondis ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que ces informations, relatives aux caractéristiques 
principales d'un ordinateur équipé de logiciels d'exploitation et d'application, sont de celles 
que le vendeur professionnel doit au consommateur moyen pour lui permettre de prendre une 
décision en connaissance de cause, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 26 novembre 2009, entre 
les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel de Versailles ;  



 
Condamne la société Darty et fils aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société Darty et fils, la 
condamne à payer à l'association UFC Que Choisir la somme de 3 500 euros  
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du six octobre deux mille onze.  


